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PROGRAMME OPERATIONNEL FEDER-FSE-IEJ (2014-2020)

pour une croissance intelligente, durable et inclusive –Nord-Pas-de-Calais
Proposition de modification du Document de Mise en Œuvre (DOMO) 
du Programme Opérationnel adopté par la commission européenne le 11 décembre 2014
à l’ordre du jour de la consultation écrite de la consultation écrite du comité de suivi du 21 mars 2022
AXE  : 3

Objectif Thématique : 4

Priorité d’Investissement : 4C 

Objectif Spécifique : 1

	Rédaction initiale
	Proposition de modification 

	Eléments de

Diagnostic 

« L’ambition régionale concernant le Plan de réhabilitation énergétique et environnementale du parc de logements anciens dit « Plan 100 000 logements » initié par la Région Nord - Pas de Calais depuis 2011, et en cohérence totale avec les enjeux du Plan National de Rénovation Energétique de l’Habitat (PREH) lancé par l’Etat en septembre 2013, a pour objectif de rénover 1 400 000 logements à l’horizon 2050. 
Il vise à massifier le nombre de réhabilitations dans une perspective de Facteur 4, à qualifier les acteurs pour que l’amélioration de la performance énergétique (visant la Basse Consommation) soit atteinte, et à mettre en place en place de nouveaux outils financiers, notamment un opérateur régional de tiers investissement, pour que les habitants de cette région puissent passer à l’action dans des conditions financières supportables. »

	Eléments de

Diagnostic 

« L’ambition régionale concernant le Plan de réhabilitation énergétique et environnementale du parc de logements anciens dit « Plan 100 000 logements » initié par la Région Nord - Pas de Calais depuis 2011, et en cohérence totale avec les enjeux du Plan National de Rénovation Energétique de l’Habitat (PREH) lancé par l’Etat en septembre 2013, a pour objectif de rénover 1 400 000 logements à l’horizon 2050. 
Il vise à massifier le nombre de réhabilitations dans une perspective de Facteur 4, à qualifier les acteurs pour que l’amélioration de la performance énergétique (visant la Basse Consommation) soit atteinte, et à mettre en place en place de nouveaux outils financiers, notamment un opérateur régional de tiers investissement, pour que les habitants de cette région puissent passer à l’action dans des conditions financières supportables. Cette ambition régionale a été confortée au cours de la programmation 2014 – 2020 à travers la signature du Programme Régional de l’Efficacité Energétique (PREE) en Hauts-de-France signé entre l’Etat, la Région Hauts-de-France et l’ADEME»


	Description du type d’actions
« De manière générale sera priorisée la création d’outils de financement innovants adaptés aux différents parcs. Le financement d’actions en mode subvention sur le bâti est ainsi réservé aux bâtiments publics / privés d’intérêt général et au logement social. 
Il ne sera maintenu, pour chaque parc, que jusqu’à création d’un outil de financement adapté au parc considéré (si la viabilité économique de l’outil est démontrée pour l’ensemble de la programmation territoriale ou patrimoniale du patrimoine considéré). »

«  La création d’outils de financement innovants, adaptés à chaque parc immobilier

· Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général et le parc de logement social, la création d’outil(s) de financement innovant(s) pour soutenir la rénovation à grande échelle des parcs publics et privés d’intérêt général.

· Pour le logement privé, la création d’outil(s) de financement innovant(s) visant différents types de publics.

· Pour le logement privé, l’appui au fonctionnement d’instrument(s) financier(s) innovant(s) durant la phase de démarrage et jusqu’à atteinte du seuil d’activité prévu pour leur équilibre économique, dans la limite des moyens mis en œuvre pour les publics ciblés par l’ANAH ;

Concernant le parc de logement privé en lien avec la mise en œuvre du Plan régional de réhabilitation énergétique du parc de logements anciens, et ce dans une perspective de massification, un outil de tiers – financement (ou tiers – investissement selon l’état de la législation à la date de création de l’outil) à l’échelle régionale est à l’étude depuis 2010 et devrait voir le jour en 2015 – 2016.

Cet opérateur aura pour mission d’offrir aux propriétaires occupants une offre globale de services intégrant des prestations de conseils, d’accompagnement et de financement « clés en mains » pour réaliser des travaux d’efficacité énergétique (sous la forme d'un loyer échelonné et contractualisé). L’offre de financement tiendra compte des économies de charges générées par les travaux de réhabilitation réalisés et des subventions auxquelles le propriétaire pourra prétendre. L’opérateur n’a ainsi, dans ce cadre, pas vocation à subventionner lui-même les propriétaires privés, sauf dans le cadre d’une action ciblée de lutte contre la précarité énergétique à destination des plus modestes (cadre des critères de l’ANAH).

Cet outil s’adresse à l’ensemble des publics cibles de la maison individuelle (propriétaires occupants et propriétaires bailleurs éligibles à l’ANAH et hors ANAH). Il pourra à terme également concerner le champ exploratoire des copropriétés dans le cadre de la montée en charge de l’activité. 

· Pour le parc de logements privés et sous critère de ressources, l’accompagnement technique et social des particuliers les plus fragiles au regard de la précarité énergétique à la réhabilitation de leur logement

· Les audits énergétiques et environnementaux avec un

accompagnement social, dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat. »

	Description du type d’actions

« De manière générale sera priorisée la création d’outils de financement innovants adaptés aux différents parcs. 
Le financement d’actions en mode subvention sur le bâti est ainsi réservé aux bâtiments publics / au logement social / au parc résidentiel privé pour la mise en œuvre et la structuration du service régional d’intérêt économique général dédié à la rénovation énergétique. 
Il ne sera maintenu, pour chaque parc, que jusqu’à création d’un outil de financement adapté au parc considéré (si la viabilité économique de l’outil est démontrée pour l’ensemble de la programmation territoriale ou patrimoniale du patrimoine considéré). »

« La création d’outils de financement innovants, adaptés à chaque parc immobilier

· Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général et le parc de logement social, la création d’outil(s) de financement innovant(s) pour soutenir la rénovation à grande échelle des parcs publics et privés d’intérêt général.

· Pour le logement privé, la création d’outil(s) de financement innovant(s) visant différents types de publics.

· Pour le logement privé, l’appui à l’accompagnement technique d’instrument(s) financier(s) innovant(s) durant la phase de démarrage et jusqu’à atteinte du seuil d’activité prévu pour leur équilibre économique, dans la limite des moyens mis en œuvre, pour les principales populations cibles, à savoir notamment les populations à revenus modestes, en situation de précarité énergétique ou en passe de l’être à court ou moyen terme. 
Concernant le parc de logement privé, il n’existait pas encore en Nord – Pas de Calais d’outil de financement capable de permettre un véritable changement de modèle économique et ainsi une massification de l’action au lancement du PO 2014 - 2020.
Un outil de tiers-financement a été créé sur le territoire picard puis étendu à l’ensemble de la Région Hauts-de-France pour intervenir en direction des propriétaires occupants et des bailleurs privés pour des logements individuels ou en copropriétés, le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE).

Ce dernier consiste à mettre en place un accompagnement global (technique et/ou financier) pour amplifier et optimiser la rénovation énergétique des logements individuels et en copropriétés. Le SPEE intervient dans le cadre d’un contrat de service public qui lui est délivré par la Région, collectivité coordinatrice du Programme Régional de l’Efficacité Energétique (PREE)
Le financement FEDER contribuera également à la structuration du SPEE


	Critères d’éligibilité

« Pour la réhabilitation ou la construction neuve, viser un niveau de performance énergétique minimal après travaux :

Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général (hors logement social) :

- réhabilitations qualifiées à basse consommation (-40% par rapport à la référence règlementaire) et intégrant nécessairement une intervention sur l’enveloppe (Ubat<à Ubat réf), 

- ou réhabilitations énergétiques et environnementales (au-delà des exigences règlementaires) identifiées dans le cadre d’une dynamique collective qui se traduit par un plan d’actions, issu des PCT, de travaux d’économies d’énergies et de qualité environnementale sur le patrimoine bâti des communes et intercommunalités dans l’objectif de réduire globalement d’au moins 38%, à l’horizon 2020, les consommations d’énergie de ce parc. Cette même dynamique sera transposée aux établissements d’enseignements et se traduire dans un plan d’actions énergétiques patrimonial, 

- constructions à énergie positive (Cepmax – 40%, Bbio – 20% et valorisation de l’équivalent de la moitié du potentiel solaire reçu par la toiture sous forme thermique ou photovoltaïque) inscrites dans le périmètre de quartiers démonstrateurs bas carbone. »
« Pour l’accompagnement technique et social des particuliers, imposer un Audit Energétique et Environnemental en amont des travaux et un niveau minimal de performance énergétique après travaux

- Les réhabilitations doivent notamment s’inscrire dans une perspective Facteur 4 visant la BBC rénovation (104kwh/m².an) et déboucher sur la réalisation de programmes de travaux globaux ou par étape(s), avec ordonnancement, tels que définis par l’audit énergétique et environnemental. »


	Critères d’éligibilité

« Pour la réhabilitation ou la construction neuve, viser un niveau de performance énergétique minimal après travaux :

Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général (hors logement social) :

- réhabilitations qualifiées à basse consommation (-40% par rapport à la référence règlementaire) et intégrant nécessairement une intervention sur l’enveloppe (Ubat<à Ubat réf), 

- ou réhabilitations énergétiques et environnementales (au-delà des exigences règlementaires) identifiées dans le cadre d’une dynamique collective qui se traduit par un plan d’actions, issu des PCT, de travaux d’économies d’énergies et de qualité environnementale sur le patrimoine bâti des communes et intercommunalités dans l’objectif de réduire globalement d’au moins 38%, à l’horizon 2020, les consommations d’énergie de ce parc. Cette même dynamique sera transposée aux établissements d’enseignements et se traduire dans un plan d’actions énergétiques patrimonial, 

- constructions à énergie positive (Cepmax – 40%, Bbio – 20% et valorisation de l’équivalent de la moitié du potentiel solaire reçu par la toiture sous forme thermique ou photovoltaïque) inscrites dans le périmètre de quartiers démonstrateurs bas carbone. »
« Pour l’accompagnement technique et financier du parc résidentiel privé, imposer un diagnostic ou un audit énergétique et environnemental en amont des travaux et un niveau minimal de performance énergétique après travaux

- Les réhabilitations doivent notamment s’inscrire dans une perspective Facteur 4 visant la BBC rénovation (104kwh/m².an) et déboucher sur la réalisation de programmes de travaux globaux ou par étape(s), avec ordonnancement, en lien avec le diagnostic ou l’audit énergétique et environnemental. »


	Critères de sélection

La qualité de l’investissement projeté : indépendamment de la typologie des bâtiments, l’intervention d’un architecte externe à la maîtrise d’ouvrage est attendue. Le demandeur portera une attention particulière aux éléments suivants :

      · La qualité architecturale et l’insertion paysagère des investissements projetés, 

      · L’optimisation du confort hygrothermique et visuel à l’intérieur du bâtiment. Les réhabilitations devront notamment prendre en compte le confort d’été, l’éclairage naturel et le dimensionnement du chauffage collectif,

     · La qualité de l’air intérieur : une attention particulière sera

notamment portée au dimensionnement et au fonctionnement de la ventilation.


	Critères de sélection

La qualité de l’investissement projeté : indépendamment de la typologie des bâtiments, le demandeur portera une attention particulière aux éléments suivants :

      · La qualité architecturale et l’insertion paysagère des investissements projetés, 

      · L’optimisation du confort hygrothermique et visuel à l’intérieur du bâtiment. Les réhabilitations devront notamment prendre en compte le confort d’été, l’éclairage naturel et le dimensionnement du chauffage collectif,

     · La qualité de l’air intérieur : une attention particulière sera

notamment portée au dimensionnement et au fonctionnement de la ventilation.

Pour ce faire, l’intervention d’un maitre d’œuvre et/ou de bureaux d’études qualifiés est recommandée.


	Eligibilité des dépenses

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020,

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

- strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

- engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

- et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par

les règlements européens, notamment :
- à l’article 2 du règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes sur les fonds européens concernant les notions suivantes : opération, bénéficiaire, bénéficiaire final, opération achevée, axe prioritaire, aide d’Etat, organisme intermédiaire, organisme de droit public, dépense publique, PME, opération Partenariat Public – Privé, instrument financier, partenariats

publics – privés, programme, zone du programme ;

- à l’article 2 du règlement financier (UE) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012, relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union Européenne, notamment les notions suivantes : prêts, garanties, participations, quasi-participations.
Concernant la priorité 4.c, les dépenses seront examinées en coût réel.
Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.
Au regard des actions éligibles dans le cadre de cette priorité, pourront notamment être pris en compte les dépenses suivantes :
- les dépenses d’études et d’ingénierie relatives à l’analyse de l’état énergétique et environnemental du bâti public et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un grand territoire.
- les frais techniques, tels que prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’oeuvre, études, certification,…, directement imputables à l’opération financée ;

- les travaux relatifs à la réhabilitation énergétique et environnementale de bâtiments publics / privés d’intérêt général ou de logements sociaux, dans la limite d'un plafond par logement et par m² pour les autres bâtiments. Ces subventions sont définies en fonction de la typologie des bâtiments réhabilités, de leur date de construction, et des

performances énergétiques visées. Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés.
- les travaux relatifs à la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général, dans la limite d'un plafond par m². Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés et pour les opérations exemplaires de construction bois à partir d’essences régionales.
- les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments.
- Les dépenses d’investissement relatives à la conception et à l’installation d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de microréseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie. 

- les dépenses de formation au premier usage accompagnant le déploiement d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de microréseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie,
- les dépenses relatives à un accompagnement et social de particuliers (audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social), dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat
- la participation au capital d’outil(s) de financement innovant(s) dédiés

à la réhabilitation énergétique et environnementale des parcs

immobiliers.
- les dépenses relatives à la production d’une offre de service à destination des publics cibles de l’ANAH par un opérateur de type tiers – investisseur ou tiers – financeur, durant la phase de démarrage de son activité jusqu’à atteinte du niveau prévisionnel défini pour son régime de croisière.
Outre les dépenses par nature non éligibles au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de la priorité 4.c : toutes dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération, hormis :
- les dépenses d’études et d’ingénierie relatives à l’analyse de l’état énergétique et environnemental du bâti public / privé d’intérêt général et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un grand territoire, préalables à la mise en place d’une programmation,

- les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments,

- les dépenses relatives à la production d’une offre de service à destination des publics cibles de l’ANAH par un opérateur de type tiers – investisseur ou tiers – financeur, durant la phase de démarrage de son activité jusqu’à atteinte du niveau prévisionnel défini pour son régime de croisière,
- les dépenses de formation au premier usage accompagnant le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie et de micro-réseaux.

- Pour les dispositifs d’ingénierie financière :
Les dépenses éligibles portent à la fois sur les dotations en capital de l’instrument et par ailleurs le financement d’études de préfaisabilité et de faisabilité relatives à des projets qui seront soutenus par ce gestionnaire de fonds. Ces outils feront l'objet d'une évaluation ex-ante dans le respect de l’encadrement européen.
	Eligibilité des dépenses

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020,

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

- strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

- engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

- et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Pour le financement du SPEE, sont éligibles les dépenses d’accompagnement technique à destination des populations cibles et les dépenses liées à la structuration du service public régional de l’efficacité énergétique (Régie du SPEE).
Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par

les règlements européens, notamment :
- à l’article 2 du règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes sur les fonds européens concernant les notions suivantes : opération, bénéficiaire, bénéficiaire final, opération achevée, axe prioritaire, aide d’Etat, organisme intermédiaire, organisme de droit public, dépense publique, PME, opération Partenariat Public – Privé, instrument financier, partenariats

publics – privés, programme, zone du programme ;

- à l’article 2 du règlement financier (UE) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012, relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union Européenne, notamment les notions suivantes : prêts, garanties, participations, quasi-participations.
Concernant la priorité 4.c, les dépenses seront examinées en coût réel.
Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.
Au regard des actions éligibles dans le cadre de cette priorité, pourront notamment être pris en compte les dépenses suivantes :
- les dépenses d’études et d’ingénierie relatives à l’analyse de l’état énergétique et environnemental du bâti public et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un grand territoire.
- les frais techniques, tels que prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre, études, certification, directement imputables à l’opération financée ;

- les travaux relatifs à la réhabilitation énergétique et environnementale de bâtiments publics / privés d’intérêt général ou de logements sociaux, dans la limite d'un plafond par logement et par m² pour les autres bâtiments. Ces subventions sont définies en fonction de la typologie des bâtiments réhabilités, de leur date de construction, et des performances énergétiques visées. Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés.
- les travaux relatifs à la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général, dans la limite d'un plafond par m². Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés et pour les opérations exemplaires de construction bois à partir d’essences régionales.
- les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments.
- Les dépenses d’investissement relatives à la conception et à l’installation d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de microréseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie. 

- les dépenses de formation au premier usage accompagnant le déploiement d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de microréseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie,
- les dépenses relatives à un accompagnement technique, financier et social de particuliers pour l’amélioration thermique de l’habitat privé et le suivi des consommations énergétiques post travaux dans le cadre du service public régional de l’efficacité énergétique.

- les dépenses liées à la structuration et la mise en œuvre (y compris animation, communication, formation des professionnels…) du service public régional de l’efficacité énergétiques (Régie du SPEE).
- les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments,

- Pour les dispositifs d’ingénierie financière :
- la participation au capital d’outil(s) de financement innovant(s) dédiés à la réhabilitation énergétique et environnementale des parcs immobiliers.
Les dépenses éligibles portent à la fois sur les dotations en capital de l’instrument et par ailleurs le financement d’études de préfaisabilité et de faisabilité relatives à des projets qui seront soutenus par ce gestionnaire de fonds. Ces outils feront l'objet d'une évaluation ex-ante dans le respect de l’encadrement européen.
Pour rappel, les dépenses : amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers, ne sont pas éligibles au titre de la priorité 4.c 



Commentaires et motivation :  

La présente modification du DOMO du PO Nord-Pas-de-Calais a pour but d’harmoniser le financement de l’instrument financier développé pour financer la rénovation énergétique du parc privé sur l’ensemble du territoire de la région Hauts-de-France.

Il n’existait pas encore en Nord – Pas de Calais d’outil de financement capable de permettre un véritable changement de modèle économique et ainsi une massification de l’action au lancement du PO 2014 - 2020.

Un outil de tiers-financement a été créé sur le territoire de l’ancienne Région Picardie puis étendu à l’ensemble de la Région Hauts-de-France pour intervenir en direction des propriétaires occupants et des bailleurs privés pour des logements individuels ou en copropriétés, le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE). Ce dernier consiste à mettre en place un accompagnement global (technique et/ou financier) pour amplifier et optimiser la rénovation énergétique des logements individuels et en copropriétés. Le SPEE intervient dans le cadre d’un contrat de service public qui lui est délivré par la Région, collectivité coordinatrice du Programme Régional de l’Efficacité Energétique (PREE).

Il s’appuie également sur les conclusions de l’évaluation ex-ante qui a déterminé l’existence d’une défaillance de marché portant sur le financement de la rénovation énergétique du parc privé.
Pour ce travail d’harmonisation, le public cible de l’accompagnement financier a été élargi dans le DOMO du PO Nord-Pas-de-Calais, pour être en cohérence avec le DOMO du PO Picardie et avec la réalité du terrain. Il a été également reprécisé les dépenses éligibles dans le cadre de cet instrument financier. 

Par ailleurs, pour le financement du parc de logements privés, il a été décidé de ne plus financer les audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat. Ce type d’opérations n’a jamais été financé sur l’actuelle programmation. 
